Résolution du Parlement européen sur les lignes directrices intégrées pour la croissance et l'emploi (Partie: grandes orientations des politiques économiques des États membres et de la Communauté): lancement du nouveau cycle (2008‑2010)

1.
Rapporteur: Margarita STARKEVIČIŪTÉ (ADLE/LT)

2.
Numéro de référence PE: A6-0029/2008 / P6_TA-PROV(2008)0058

3.
Date d’adoption de la résolution: 20 février 2008

4.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

5.
Contexte de la résolution:
Le Parlement européen suit de près les questions de politique économique; à ce titre, la commission ECON du PE élabore annuellement un projet de résolution sur les grandes orientations des politiques économiques (GOPE), qui représentent un instrument important pour la coordination des politiques économiques des États membres. Cette année, le Parlement a abordé les GOPE sous un angle «quasi‑législatif» en soumettant à l’examen du Conseil des amendements à la proposition de la Commission relative aux GOPE pour la période 2008‑2010. Il s’agit là de la pratique dominante du Parlement, qui a été particulièrement actif cette année, les conclusions du Conseil européen de printemps 2005 ayant indiqué que les lignes directrices intégrées (dont les GOPE font partie) devaient être renouvelées et approuvées par le Conseil européen de printemps 2008 après la fin du premier cycle de trois ans de la stratégie renouvelée de Lisbonne pour la croissance et l’emploi (2005‑2007). La Commission a proposé que les GOPE (et les lignes directrices intégrées) restent les mêmes que pour la période 2005‑2007; seul le texte accompagnant les orientations a été modifié. Les États membres ont approuvé cette proposition.

6.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des demandes qui y sont formulées; réponse à ces demandes et aperçu des mesures prises, ou devant être prises, par la Commission:

Dans sa résolution, le Parlement européen se félicite du rapport stratégique de la Commission et appuie les grandes lignes des politiques économiques présentées dans les GOPE et les lignes directrices intégrées (LDI), en soulignant l’importance et le rôle interactif de politiques macroéconomiques axées sur la stabilité et la croissance, en ce compris une politique budgétaire saine, ainsi que de réformes structurelles cohérentes maximisant les retombées favorables.

La Commission apprécie le soutien exprimé par le Parlement en faveur de la stratégie politique énoncée dans les GOPE et les LDI visant à renforcer l’économie européenne. Cette stratégie englobe à la fois des politiques macroéconomiques saines et des recommandations concernant les réformes économiques à mettre en œuvre pour accroître la croissance économique et l’emploi, ainsi que la durabilité et la cohésion.

Le Parlement demande des mesures visant à combattre le protectionnisme tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Union européenne, tout en exigeant de mettre tout en œuvre pour limiter les risques susceptibles de découler d’un système financier mondial non réglementé.

La Commission abonde pleinement dans le sens du Parlement en ce qui concerne la nécessité de combattre le protectionnisme et de limiter les risques susceptibles de découler d’un système financier mondial non réglementé, en particulier en période de turbulences financières. La Commission a tout à fait conscience de ce problème et estime qu’en restant fermement attachée à des politiques monétaires et budgétaires axées sur la stabilité et à des réformes structurelles de nature à renforcer la croissance, elle a déjà adopté une approche appropriée pour surmonter ces turbulences. Par ailleurs, la Commission reconnaît également la nécessité de coopérer au niveau international afin de renforcer l’efficacité et la stabilité des marchés financiers internationaux, au profit de la convergence vers des cadres prudentiels et des normes solides en matière de transparence.

Le Parlement demande que de nouvelles mesures soient prises en faveur de l’esprit d’entreprise, notamment l’amélioration de la réglementation et un système de financement plus efficace.

La Commission partage l’avis du Parlement sur l’importance de cette question. Elle s’efforce d’ailleurs d’obtenir l’adoption d’un «European Small Business Act», approche politique intégrée visant à libérer le potentiel de croissance des PME à chacun des stades de leur cycle de vie. Elle vise également à réduire les charges administratives de 25 % d’ici 2012 et entend mettre en œuvre un programme de simplification ambitieux.

Le Parlement souligne l’importance de la flexicurité, approche qui, selon lui, devrait être développée pour relever activement les défis démographiques. Il est convaincu que l’éducation constitue un déterminant clé pour le potentiel de croissance à long terme, et considère qu’une politique européenne globale en matière d’immigration pourrait jouer un rôle crucial en permettant de relever les défis que représentent les déficits de qualifications et les besoins du marché du travail.

La Commission abonde pleinement dans le sens du Parlement sur ces questions. Aussi proposera‑t‑elle un agenda social renouvelé d’ici à la mi‑2008 qui, basé sur les notions d’opportunités, d’accès et de solidarité, tiendra compte des nouvelles réalités sociales européennes et couvrira notamment les domaines de la jeunesse, de l’éducation, des migrations et de la démographie. S’agissant des migrations, la Commission présente actuellement des propositions relatives à une politique commune en matière d’immigration.

Le Parlement estime qu’il est important de prendre de nouvelles mesures visant à l’achèvement du marché intérieur, notamment en ce qui concerne les marchés des services.

La Commission se réjouit du soutien du Parlement en faveur des mesures qu’elle prend afin de renforcer le marché unique (comme le réexamen du marché unique), accroître la concurrence dans le secteur des services et renforcer l’intégration des marchés des services financiers.

Dans sa résolution, le Parlement invite surtout le Conseil à envisager de modifier les lignes directrices intégrées.

Dans l’intérêt de la qualité des relations institutionnelles, la Commission et la présidence slovène ont cherché à parvenir à un compromis avec le Parlement concernant les modifications qu’il proposait d’apporter aux LDI. Ce compromis reposait sur le principe selon lequel, si les modifications que le Parlement suggérait d’apporter aux lignes directrices à proprement dites ne pouvaient être acceptées, il était toutefois possible d’intégrer certaines modifications allant dans le sens des propositions du Parlement dans le texte accompagnant les LDI. L’énoncé exact des propositions de compromis a été tiré du document exposant les questions clés soumis par la présidence slovène au Conseil «Affaires économiques et financières» (Ecofin). Les États membres se sont prononcés sur les propositions de compromis lors de la réunion du 19 février du Comité de politique économique (la veille de l’adoption de la résolution du Parlement), où ils sont parvenus à la conclusion que s’il était raisonnable de faire un geste politique en direction du Parlement, ils ne pouvaient cependant accepter que quelques‑unes des propositions de compromis. Lorsque le Commissaire Almunia a reçu la résolution finale du Parlement, il a tout de même proposé au Conseil d’intégrer de nouvelles propositions de compromis dans le texte accompagnant les GOPE, ainsi que l’explique une lettre adressée en date du 26 février à Mme Bérès, présidente de la commission ECON du Parlement. Néanmoins, le Conseil Ecofin du 4 mars a formellement rejeté ces nouvelles propositions de compromis, certains États membres ayant fait observer que le Parlement n’a pas de rôle officiel à jouer dans la procédure d’adoption des GOPE. Le Conseil européen de printemps des 13 et 14 mars a ensuite approuvé la proposition du Conseil Ecofin relative aux LDI pour le prochain cycle de Lisbonne (2008‑2010). Le fait est que le texte accompagnant les LDI adoptées pour le cycle de Lisbonne 2008‑2010 comporte un nombre limité de modifications incorporées afin de répondre à certaines des préoccupations du Parlement.
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